
REPUBLIQUE DU SENE~AL 
Un Peuple - Un But - Une Foi 
PRESIDENCE DE-LA REPUBLIQUE 

DECRET n° 2021-1115 

portant création du Centre national de Coordination de la Lutte contre lëJ 
Pollution marine (CENPOLMAR). 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

VU la Constitution ; 
VU la Convention internationale de 1969 sur la responsabilité civile pour les dommages 

dus à la pollution par les hydrocarbures, modifiée par le Protocole du 19 novembre 
1976; 

VU la Convention internationale de 1972 sur l'intervention en haute mer en cas 
d'accident maritime entraînant ou pouvant entraîner une pollution par les 
hydrocarbures ; 

VU la Convention internationale pour la prévention .de la pollution par les navires et 
ses protocoles additionnels (MARPOL 73/78) ; 

VU la Convention d'Abidjan de 1981 relative à la coopération en matière de protection 
et de mise en valeur du milieu marin et des zones côtières de la région de l'Afriqu2 
de l'Ouest et du Centre et son protocole relatif à la coopération en matière de lutte 
contre la pollution en cas de situation critique ; 

VU la Convention des Nations Unies sur le Droit de la mer de 1982 ; 
VU la Convention internationale de 1990 sur la préparation, la lutte et la coopération 

en matière de pollution par les hydrocarbures (OPRC 90) ; 
VU la loi n° 2001-01 du 15 janvier 2001 portant Code de l'environnement ; 
VU la loi n° 2002-22 du 16 août 2002 portant Code de la Marine marchande ; 
VU la loi n° 2019-03 du 1er février 2019 portant Code pétrolier ; 
VU la loi n° 2020-06 du 7. février 2020 portant Code gazier ; 
VU la loi n° 2020-27 du 03 juillet 2020 relative aux modalités d'exercice par l'Etat de 

ses pouvoirs de police en mer ; 
vu le décret n° 93-1288 du 17 novembre 1993 adoptant le Plan national d'organisation 

des secours (ORSEC) .; 

VU le décret n° 99-172 du 4 mars 1999 abrogeant partiellement le décret n° 93-1288 
du 17 novembre 1993 adoptant le plan national d'organisation des secours 
(ORSEC); 

VU le décret n° 2001- 282 du 12 avril 2001 portant application du Code de 
l'environnement ; 



VU le décret n° 2004-283 du 5 mars 2004 portant application du Code de la Marine 

marchande ; 
VU le décret n° 2006-322 du 07 avril 2006 portant création de la Haute Autorité 

chargée de la Coordination de la Sécurité maritime, de la Sûreté maritime et de la 

Protection de l'Environnement marin (HASSMAR) ; 

VU le décret n° 2006-323 du 07 avril 2006 portant création du Plan national 

d'Interventions d'Urgence en Mer (PNIUM) ; 

VU le décret n°2020-2214 du 11 novembre 2020 relatif aux attributions du Ministre de 

l'Environnement et du Développement durable. 

DECRETE: 

Chapitre 1.- Statut et siège. 

Article premier. - Il est créé, au sein de la Haute Autorité chargée de la Coordination 

de la Sécurité maritime, de la Sûreté maritime et de la Protection de l'Environnement 

marin (HASSMAR), un Centre national de Coordination de la Lutte contre la Pollution 

marine, désigné sous le sigle« CENPOLMAR ~> 

Articl.e 2.- Le CENPOLMAR est l'organe opéraHcnnel de la HASSMAR en matière de 

coordination de la lutte contre la pollution marine par hydrocarbures. 

Article 3.- Le siège du CENPOLMAR est fixé à Dakar. Il peut être transféré à tout 

autre endroit du territoire national par décision du Secrétaire général de la HASSMAR. 

Chapitre II.- Missions. 

Article 4.- Le CENPOLMAR est investi d'une mission générale de veille, de préparation 

et d'appui technique et opérationnel à la lutte contre la pollution marine par 

hydrocarbures. 

Article 5.- Le CENPOLMAR assure les fonctions suivantes : 

- appui à la mise en œuvre du plan national de Lutte contre la pollution marine 

(POLMAR); 
- appui à la mise en œuvre du plan national de Lutte contre la pollution marine à 

terre ( POLMAR-TERRE) ; 
- veille environnementale permanente en relation avec les diverses 

administrations compétentes; 

- participation à la surveillance, au contrôle et suivi du traitement des déchets 

résultant d'une pollution marine par hydrocarbures ; 

\ 



- formation, renforcement de capacités et tenue d'une base de données des 
ressources humaines qualifiées POLMAR ; 

- entrainement d1:s perso~nels des administrations compétentes en mer à la lutte 
contre la pollution marine par hydrocarbures ; 

- acquisition, entretien et suivi du matériel de lutte contre la pollution marine par 
hydrocarbures ; 

- stockage et positionnement du matériel de lutte contre la pollution marine par 
hydrocarbures; 

- recherche et développement en matière de pollution marine par hydrocarbures; 
- prévision et calcul des dérives des nappes d'hydrocarbures ; 
- fourniture de prestations payantes en rapport avec ses missions ; 
- coopération inti:rnationale en matière de lutte contre la pollution marine par 

hydrocarbures. 

Chapitre III.- De l'organisation et du fonctionnem~nt. 

Article 6.- Le CENPOLMAR est dirigé par un officier de marine ou un agent du 
Ministère de l'Environnement de la hiérarchie A, spécialisé dans le domaine de la 
pollution marine sur proposition du Secrétaire général de la HASSMAR. 

Article 7.- Le Directeur du CENPOLMAR est le conseiller technique du Secrétaire 
général de la HASSMAR en matière de lutte contre la pollution marine par 
hydrocarbures. 

Article 8.- L'organigramme du CENPOLMAR est fixé par le Secrétaire général de la 
HASSMAR. 

Article 9.- Des centres secondaires peuvent être installés dans les différentes zones 
maritimes. 

Article 10.- Le Secrétaire général de la HASSMAR nomme à tous les autres postes 
prévus dans l'organigramme du Centre et exerce le pouvoir hiérarchique sur l'ensemble 
du personnel. 

Article 11.- Les ressources humaines du CENPOLMAR sont composées de 
fonctionnaires civils, militaires et paramilitaires détachés ou d'agents non. 
fonctionnaires de l'Etat en suspension d'engagement. 

La HASSMAR peut, au besoin, recruter du personnel contractuel, conformément à 
l'organigramme du CENPOLMAR sur demande de son Directeur. 



Chapit re I V.- Dispositions financières. 

Article 12.- Les ressources du CENPOLMAR proviennent : 

• du budget de la HASSMAR ; 
• de subventions de partenaires nationaux ou internationaux ; 
• de prestations d'acteurs du secteur privé national ; 
• de financements, contributions ou subventions exceptionnelles d'organismes 

nationaux et internationaux ; 
• de dons et legs ; 
• de la coopération internationale. 

Chapitre V.- Disposition finale. 

Article 13.- Le Ministre, Secrétaire général de la Présidence de la République, le 
Ministre, Secrétaire général du Gouvernement et les Ministres chargés respectivement 
des Forces armées, de l'I ntérieur, des Finances, des Pêches et de l'Economie maritime, 
de la Justice, du Pétrole et des Energies, des Transports, de l'Environnement et du 
Développement durable, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal officiel. 

25 août 2 021 
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